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Résumé :  
 
La dématérialisation des documents administratifs se présente comme une 
stratégie qui favorise l’amélioration de la qualité des services publics. Cette 
technologie nouvelle à caractère digital introduite dans le fonctionnement 
des collectivités territoriales substituerait les méthodes dites traditionnelles. 
Dans un contexte d’illettrisme, voire d’analphabétisme, le processus 
d’intégration de cet outil moderne exige une approche langagière persuasive 
face à sa méconnaissance par les agents et la population rurale administrée. 
Cette étude développe, d’abord, les enjeux du processus de la 
dématérialisation des documents administratifs, puis, elle apporte un 
contenu linguistique adapté à la sensibilisation des acteurs. La démarche 
méthodologique utilisée se fonde sur la soumission de questionnaire et 
d’entretien adressés aux employés des collectivités rurales. Une 
documentation en lien avec la problématique langue, analphabétisme et 
dématérialisation est soutenue par les théories suivantes : l’approche de 
l’alphabétisation numérique, La théorie de l’administration publique, La 
théorie d’appropriation d’outils technologiques et la  théorie des 
organisations de Henry Fayol. 
 
Mots-clés : Approche langagière, Dématérialisation, Documents 
administratifs, Analphabétisme. 
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Abstract:  
 
The dematerialization of administrative documents is now presented as a 
better strategy to improve the quality of public services. This new digital 
technology introduced into the administration work system replaces 
traditional methods. In a context of illiteracy, the process of integrating this 
tool requires a speech of persuasion among the agents and the people 
administered. This study develops the process of dematerialization of 
administrative documents and at the same time provides linguistic content 
adapted to raising awareness among those administered. Documentation 
related to the problem of language, illiteracy and dematerialization is 
supported by the following theories: Illiteracy theory, appropriation of 
technological tools theory, Public administration and linguistic 
argumentation theory. 
 
Keywords: Language approach, Dematerialization, Administrative 
documents, illiteracy. 

 
Introduction 
 
Les profonds changements induits par les technologies 
numériques dans les secteurs marchands sont à l’œuvre dans 
les services publics1 et privés. Dans le cadre du secteur public, 
c’est une opportunité à saisir pour renforcer l’efficacité des 
services administratifs. Il s’agit désormais d’une innovation de 
procédés permettant l’adoption de méthodes de production 
nouvelles et améliorées. Cette innovation de produit donne lieu 
à la création de nouveaux services grâce aux technologies 
numériques (Yann, 2016, p. 2). 
Ainsi, dans les services administratifs publics, il convient de 
noter la substitution des documents physiques par 
l’introduction du numérique via internet, comme proposent les 

                                                           
1 Yann Algan, Bacache-Beauvallet, Anne Perrot, 2016/7 « Note du Conseil d’analyse économique ». 
https://www.cairn-info/revue-notes-du-conseil-d-analyse-economique-2016-7-page-1.htm. 
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travaux de Diouf, 2018 ; Diagne, 2014 et Maya et al. 2016 p. 3. 
Cette nouvelle stratégie de travail aboutit à de meilleurs 
résultats. En Côte d’Ivoire, au nombre des établissements 
publics disposant d’outils informatiques, plusieurs sont encore 
à la traine, malgré la promulgation de la loi N° 2013-867 du 23 
décembre 2013 relative à la détermination des règles d’accès à 
l’information d’intérêt public et aux documents publics. Ce qui 
semble dire que ces structures accueillent avec moins 
d’enthousiasme la dématérialisation des dossiers. De telle 
perception pourrait se justifier par plusieurs raisons dont 
l’analphabétisme, l’absence de la mise en disposition de l’outil 
internet ; le manque de personnel formé à l’usage de 
l’informatique ; l’état de vétusté des appareils de travail dans 
les bureaux. Tout cela chapeauté par la mise en mal de la 
politique de communication gouvernementale sur le 
numérique. Laquelle politique doit prendre appui sur une 
stratégie de communication ou une approche langagière 
proactive dans la sensibilisation des acteurs.  
Dans ses ambitions de disposer d’une administration publique 
efficace, moderne, transparente et performante, le 
gouvernement ivoirien tente de reposer la modernisation de 
l’administration sur la digitalisation des offres de services. 
L’objectif essentiel de cette vision consiste à offrir des services 
de qualités à la hauteur des enjeux du développement et des 
attentes de plus en plus exigeantes des populations. Raymonde 
Goudou-Coffi2 annonçait à ce titre: « La dématérialisation des 
procédures administratives constitue un levier indispensable 
pour la modernisation du secteur public […]. Il est important 
qu’on sorte des anciennes méthodes. Plus, notre 

                                                           
2 Ex-Ministre de la Modernisation de l’Administration et de l’Innovation du Service Public ; propos recueillis 

le 28 avril 2019, RTI.info ; publiés le 20-10-2021. 
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administration s’appropriera les TIC, moins elle sera face aux 
griefs des usagers ».  
Selon les propos de l’ex-ministre, la dématérialisation 
administrative permet à l’Etat de disposer de données précises 
et fiables, évitant ainsi la fraude et le racket. Elle facilite 
également l’accès au service public, renforce la visibilité de 
l’administration et sa crédibilité sur le plan international. Au 
regard des avantages liés à cette orientation, le Programme des 
Nations Unies pour le Développement (PNUD) accorde son 
soutien au gouvernement ivoirien qui consiste à doter le pays 
d’une administration publique moderne, innovante, 
dématérialisée, transparente, efficace et à connotation 
citoyenne. Il s’agit de permettre aux populations d’accéder 
rapidement à l’information adéquate et à réduire les délais 
d’attente, les coûts de délivrance des documents 
administratifs. En 2016, partageant cette vision, l’ex-Ministre 
Ibrahim Bacongo3 affirmait : « Il n’est pas normal qu’en 2016, 
les Ivoiriens continuent de quitter les confins du pays juste pour 
se procurer une information ou obtenir un document 
administratif […],. e-démarche administrative permettra de 
servir l’usager depuis sa position géographique via le 
numérique ». 
Ce verbatim du Ministre Bacongo décrivait à l’époque la prise 
de conscience de l’autorité gouvernementale de Côte d’Ivoire 
sur l’impérieuse nécessité à basculer l’administration ivoirienne 
dans la gestion des données à caractère numérique. Toute 
chose qui devrait assurer une accessibilité aux informations et 
également aux documents de l’administration publique. Mais 
au-delà de  l’engagement du gouvernement ivoirien animé de 
bonne volonté en plein essor dans le boom numérique actuel, 
les mairies rurales font face à des défis croissants liés à la 

                                                           
3 Ex-Ministre ivoirien de la fonction Publique et de la modernisation 
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gestion administrative et la dématérialisation des documents 
apparaît comme une solution moderne. Cependant, son 
adoption et son efficacité restent incertaines dans des 
contextes ruraux comme ceux de Sonozo et Djébonoua.  
Ainsi, si nous admettons que la dématérialisation est un levier 
indispensable pour la modernisation du secteur public, alors il 
convient pour nous de répondre aux questions suivantes. 
Pourquoi la dématérialisation tarde-t-elle à se généraliser en 
administration publique pour satisfaire les besoins des usagers 
comme le prétendent les autorités ivoiriennes? Dans un 
contexte d’analphabétisme, quelle place accordée aux langues 
locales dans la sensibilisation des populations rurales ? 
Comment cette approche langagière peut-elle participer à la 
pratique de la dématérialisation dans les communes rurales par 
les populations victimes d’analphabétisme ?  
En conduisant cette étude qui s’assimile à un prolongement des 
travaux scientifique sur la question, nous voulons marquer, 
d’un sceau, l’importance de la dématérialisation des 
documents administratif par la communication sensibilisante et 
une approche d’illectronisme. 
Porter notre regard sur cette nouvelle stratégie de 
communication revient à « booster » les collectivités rurales en 
apportant une fluidité dans le travail des agents municipaux.  
 
1. Cadre Théorique et Méthodologique 

 
Le regard porté sur cette rubrique nous conduit à la 
présentation du cadre théorique et ensuite à celle du cadre 
méthodologique. 
 
    1.1 Cadre théorique 
Au regard du contexte administratif et des profils socio- 
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culturels des administrés, cette étude s’inscrit dans un ancrage 
théorique qui se décline en quatre (4) approches stratégiques à 
savoir : l’approche de l’alphabétisation numérique, la théorie 
de l’administration publique, la théorie d’appropriation d’outils 
technologiques et la théorie des organisations de Henry Fayol. 
 
       1.1.1 L’approche de l’alphabétisation numérique 
Formalisée par Paul Gilster en 1997, le concept de 
l’alphabétisation numérique ou de littératie numérique (digital 
literacy) est la capacité à comprendre et à utiliser l’information 
à travers des moyens numériques en mettant l’accent sur la 
pensée critique. Elle explore la compétence des individus à 
comprendre, à utiliser et à interagir avec les technologies 
numériques de manière critique et efficace (Gilster, 1997). 
Développé en 2011 par Doug Belshaw, ce domaine s’adapte aux 
avancées technologies et aux besoins de la société en matière 
de compétences numériques. 
Dans le cadre de cette étude, l’approche de l’alphabétisation 
numérique nous aide à déterminer l’incompétence numérique 
des employés des mairies de Sonozo et de Djébonoua, puis de 
proposer des mesures d’accompagnement permettant de 
renforcer leurs capacités par la formation à l’usage de la 
technologie numérique.  

 
       1.1.2 La théorie de l’administration publique 
Appartenant à la science administrative, à l’origine, la théorie 
de l’administration publique coïncide à ce jour avec la mise en 
place de structures étatiques et administratives modernes. 
L’idée revient ici à asseoir une administration moderne par le 
numérique au détriment d’une administration dont le mode de 
travail relève de principes traditionnels.  



Vol 1 N°2 Janvier 2025, Relecture d’Afrique 

250 

Les précurseurs du management moderne comme Taylor 
cherchent à fonder une organisation administrative 
scientifiquement moderne adossée sur la perfection. 
Cela dit, la théorie de l’administration publique doit accorder 
une attention particulière aux valeurs du service public, au 
nombre desquelles figurent l’efficience et l’efficacité dans le 
rendement. Les services publics visent à procurer des biens ou 
des services aux administrés. 
En faisant appel à cette théorie, nous voulons montrer que les 
autorités et les agents des mairies de Sonozo et de Djébonoua 
doivent garder en idée les exigences du service administratif 
qu’ils occupent. Elles doivent savoir orienter les populations 
rurales dans la vision d’une administration moderne 
recherchée par le gouvernement, par l’entremise des nouvelles 
méthodes de travail. C’est-à-dire asseoir une administration au 
numérique afin de la transformer en opportunité de 
développement communal.  

 
       1.1.3 La théorie d’appropriation d’outils technologiques 
Issue des travaux de Christelle Mallet (2006), la théorie de 
l’appropriation d’outils technologiques exprime un consensus 
autour d’un outil de travail entre des individus aux intérêts 
divergents. Lesquelles recherches s’appuient sur une littérature 
foisonnante, en particulier celle de Kouloumdjian Gabriel 
(1986) en sociologie de la communication. Ce dernier estime 
que l’efficacité des systèmes administratifs repose sur une 
capacité d’adaptation et d’appropriation locale, notamment les 
structures socioculturelles. L’approche présente un terme 
utilisé pour décrire une des étapes du processus d’acceptation 
des outils technologiques. Cette théorie fait ressortir la 
conscience des actions prises dans l’utilisation des outils 
technologiques.  
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Dans le cadre de cette étude, la théorie d’appropriation d’outils 
technologiques nous interpelle sur l’usage et les enjeux de la 
dématérialisation des documents administratifs. Son apport 
pourrait se situer sur le changement de la manière de travailler 
des employés des communes rurales. Ceux-ci doivent 
désormais acquérir les nouvelles méthodes de travailler par le 
numérique et non par l’exploitation traditionnelle des 
documents physiques. En intégrant cette stratégie moderne de 
travail, ils réussiront à apporter une fluidité synonyme de 
satisfaction chez les usagers. Elle prépare les agents de mairie 
à l’appropriation du numérique par la doublure formation-
pratique.  
  
    1.2 Cadre Méthodologique 
Quatre principales techniques d’enquêtes ont rendu possible la 
collecte de données : l’observation, la recherche documentaire, 
l’entretien direct, l’administration du questionnaire.  
L’étude sur le terrain s’est déroulée du 04 mars 2024 au 03 mai 
2024 ; soit deux (2) mois.  Elle s’est basée sur des données 
qualitatives obtenues par entretiens directs avec des agents de 
la mairie de Sonozo et de Djebonoua. Ces entretiens sont 
appuyés d’un questionnaire adressé à près de deux-cents 
personnes (200). Techniquement, notre observation s’est 
portée sur le service administratif de la mairie de Sonozo et de 
Djébonoua. Des difficultés liées à l’établissement des dossiers 
pour personnes externes ont pu attirer notre attention. Des 
situations d’insatisfactions suscitées par la lenteur dans le 
traitement des dossiers (demandes de copies d’extraits 
intégrale en ligne comme en présentiel, pour des démarches de 
carte d’identité, de passeport et de mariage ; acte de décès ; 
certificat de résidence ou de vie, légalisation de document, 
etc.).   La recherche documentaire a été une méthode utilisée 
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pour recueillir des informations en lien avec le sujet à l’étude. Il 
s’agit des ouvrages méthodologiques, spécifiques, ainsi que des 
articles et des mémoires. Les informations obtenues sur le 
terrain auprès des deux-cents (200) personnes enquêtées ont 
été analysées de façon objective, après le dépouillement. Ces 
opérations ont été faites par le logiciel EPI-INFO4  version 6.0, 
puis, transférés sur le logiciel SPSS5 version 20.0. Ce logiciel a 
permis d’établir les tableaux qui se trouvent dans la recherche. 
Le logiciel XLSTAT 2014 a favorisé l’analyse factorielle des 
données.  
L’étude a, d’abord, jeté un regard sur la loi ivoirienne en lien 
avec la dématérialisation. Ensuite, elle a présenté les obstacles 
liés au non généralisation de la numérisation dans les 
communes rurales. Enfin, elle a développé, des stratégies 
langagières indispensables à la sensibilisation au digital, dans 
un contexte d’illettrisme ou d’analphabétisme dans ces 
collectivités rurales.    
 
    1.3. Présentation de la zone d’étude 
L’enquête s’est déroulée dans les communales rurales de 
Sonozo et de Djébonoua. Le choix porté sur ces communes se 
justifie en premier lieu, par les brassages sociolinguistiques, 
puis, par le fait qu’autour de ces localités se situent plusieurs 
villages dont les habitants n’ont pas une bonne connaissance 
du numérique et moins instruits. La carte ci-dessous représente 
les zones d’étude.  

 
 

                                                           
4 Logiciel statistique pour l’Épidémologie (EPI-Info), version 6.0 (1992), système de menu programmable 

ajouté. 
5 Le logiciel SPSS (Statiscal Package for the Social Sciences) est un instrument bien adapté à la mise en œuvre 

de techniques d’analyse des données statistiques. C’est une version qui date de 2011 et reste très efficace dans 

la gestion des données d’enquêtes de terrain. 
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Carte : Localisation de la commune de Bouaké 
 

 
 

Source : BNETD, 2016    
 

                   Auteur : SILUE, novembre 2024 
 

       1.3.1 Présentation sociologique 
Sonozo est une commune rurale de Côte d’Ivoire située dans la 
sous-préfecture de Dianra-village du département de Mankono 
et de région du Béré au centre du pays. C’est une petite localité 
dont la population vit principalement de l’agriculture et de 
l’élevage. Elle et ses environs sont marqués par une diversité 
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ethnique et culturelle où plusieurs groupes ethniques 
cohabitent en préservant leurs traditions. Le taux de 
scolarisation reste un défi important dans la commune de 
Sonozo en raison du manque d’infrastructures, de la pauvreté 
des ménages et des contraintes socio-culturelles. La 
configuration sociolinguistique et culturelle de cette petite 
commune suscite parfois des divergences idéologiques. Sa 
petitesse adjoint à l’aspect rural pourrait la prédisposer à des 
difficultés de mise en place de la dématérialisation des 
documents administratifs. 
 Quant à la commune de Djébonoua-village, l’on note qu’elle 
est  marquée par un brassage ethnique dont la prédominance 
est baoulé, malinké, Tagbana, de nombreux ressortissants de la 
CEDEAO. Les villages environnants sont dominés par un 
peuplement autochtone baoulé, foncièrement attaché à la 
tradition. La particularité de Djébonoua réside dans la 
formation de groupements de jeunes ruraux, majoritairement 
non scolarisé ou déscolarisés. En plus de l’activité commerciale, 
ces populations s’intéressent fortement à l’agriculture et à 
l’artisanal.  
Dans le respect du principe de laïcité et d’égalité, 
l’administration communale garantit un traitement impartial 
vis-à-vis de tous les citoyens/les administrés. Elle mène des 
activités d’intérêt général prises en charge par des personnes 
publiques. Cela dit, les travailleurs de la mairie de Djébonoua 
sont issus de divers groupes ethniques, religieux, etc. La mairie 
est considérée comme l’Etat à proximité des administrés.  
Le Maire est le premier magistrat de la commune et gère une 
population d’obédiences politiques variées. Les caractères 
urbain et rural confèrent au territoire communal certaines 
complexités en termes de gestion sociale de la population qui 
la compose. Si au plan urbain la population a des facilités 
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d’adaptabilité, alors ce n’est toujours pas le cas en zone rurale. 
Les questions liées aux niveaux économiques et instructifs 
posent problèmes. 

C’est dans cette configuration sociologique que nous avons 
choisi de mener des enquêtes à Bouaké et à Djébonoua.  

 
2. Résultats et analyses 
 
    2.1 Présentation et analyse des données recueillies 
Les tableaux ci-dessous donnent les caractéristiques 
sociodémographiques des personnes enquêtées. Ce sont  des 
représentations statistiques des informations reçues sur le 
terrain et traitant la question liée à la dématérialisation des 
documents administratifs. Le tableau ci-dessous présente la 
répartition des enquêtés par sexe.  
 

Tableau 1 : Répartition des enquêtés par sexe 
 

Sous-
catégories 
sexes 

Nombre d’enquêtés 

Internes 
à la 
mairie 

Valeurs 
relatives 

Externes 
à la 
mairie 

Valeurs 
relatives 

Total des 
enquêtés  
par genre 

Hommes 50 50% 50 50% 100 

Femmes 50 50% 50 50% 100 

Total 100  100  200 

 
Source : Enquête, Silue, avril 2024 

 
Ce tableau n° 1 se caractérise par un échantillon hybride. Il est 
constitué de deux types de populations qui font l’objet de la 
recherche. Il y a, d’abord, celle qui est interne à la mairie de 
Bouaké, ensuite, celle qui est externe à ladite structure. Sur un 
effectif de 100 hommes enquêtés, nous avons 50 personnes 
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internes à la mairie et 50 autres qui sont externes. Soit 
respectivement des valeurs relatives de 50% et de 50%. Pour un 
effectif global de 50 femmes enquêtées, ce tableau fait ressortir 
un échantillon de 500 femmes en interne contre 50 autres en 
externe. Ces chiffres montrent un équilibre proportionnel de 
près de 50% par niveau. 
En somme, comme le présente les chiffres globaux du tableau, 
nous avons fait une enquête orientée sur 200 personnes. Ce 
nombre que nous estimons représentatif sera exploité pour 
faire ressortir la question de la dématérialisation à l’échelle de 
la sous-préfecture de Bouaké.  
 
    2.2 Répartition des enquêtés par tranches d’âges 
Le tableau suivant nous donne la répartition des enquêtés selon 
leurs âges. Nous avons défini trois tranches d’âges. Ce sont : 18 
à 30 ans ; 31 à 43 ans et 44 à 55 ans. 
 

Tableau 2 : Répartition des enquêtés par âges 
 

 
Âges 

Sexes  
Total Masculin Féminin 

Valeurs 
absolues 

Valeurs 
relatives  

Valeurs 
absolues  

Valeurs 
relatives  

Valeurs 
absolues  

Valeurs 
relatives 

[18-30] 20 20% 20 20% 40 20,00% 

[31-43] 45 45% 45 45% 90 45% 

[44-55] 35 35% 35 35% 70 35% 

Ensemble  100 100% 100 100% 200 100% 

    
  Source : Enquête, Silue, mars, avril 2024 
 

Les données compilées dans ce tableau 2 décrivent la 
répartition de la population enquêtée par tranches d’âges et 
selon le sexe. De 18 à 30 ans, nous avons un effectif masculin 
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et féminin de 40 personnes, soit 20,00%. Dans cette répartition, 
il y a 20 hommes et 20 femmes, soient 40% de la population 
enquêtée. De 31 à 43 ans, le tableau montre un effectif 
combiné de genre (masculin et féminin) de 90 personnes, soit 
45%. Dans cette grille d’âges, il y a 45 hommes et 45 femmes. 
Soient des valeurs respectives de 50%. Enfin, dans la dernière 
tranche d’âges qui part de 44 ans à 55 ans, le cumule en genre 
donne 70 personnes, soit 35% de la population enquêtée. Dans 
cette répartition, il y a 35 hommes et 35 femmes.  
 
    2.3 Répartition des enquêtés par niveau d’instruction 
Dans le cadre de cette enquête, nous avons trouvé utile de jeter 
un regard  sur les caractéristiques liées aux niveaux 
d’instruction (niveaux d’étude) des enquêtés. Cela, pour 
comprendre la probable capacité des agents à la maîtrise des 
outils numérique. Nous savons que ces services publics 
possèdent parfois des agents journaliers dont le niveau scolaire 
est relativement faible. Ce qui pourrait avoir un impact négatif 
sur les méthodes de travail.  
 

Tableau 3 : Répartition des enquêtés par niveau 
d’instruction 

 
Niveaux 
d’instruction  

Sexes  
Total 

Masculin Féminin 

Valeurs 
absolues 

Valeurs 
relatives  

Valeurs 
absolues  

Valeurs 
relatives  

Valeurs 
absolues  

Valeurs 
relatives 

Sans niveau  15 15% 15 15% 30 15% 

Primaire  40 40% 40 40% 80 40% 

Collège  35 35% 35 35% 70 35% 

supérieur 10 10% 10 10% 20 10% 

Ensemble  100 100% 100 100% 200 100% 

 
Source : Enquête, Silue, mars, avril 2024 
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Ce tableau n° 3 présente les différents niveaux d’instruction des 
personnes enquêtées. Trente personnes (15 hommes et 15 
femmes) n’ont aucun niveau scolaire, ce qui représente 15% de 
l’effectif enquêté. Pour les personnes dont le niveau d’étude 
s’est limité au primaire, nous comptons 40 hommes et 40 
femmes.  
Quant au niveau collège, on y trouve 70 personnes. Cet effectif 
se traduit par une parité de 35 hommes et de 35 femmes, soit 
une valeur globale de 35%.  
Cette description nous situe exactement sur le niveau scolaire 
des individus. La plupart des personnes enquêtées se 
retrouvent entre deux principaux niveaux que sont le primaire 
et le collège. Nous allons découvrir dans les interprétations 
l’impact de cette configuration sur les méthodes de travail au 
sein de la mairie.  
 
    2.4 Répartition des enquêtés selon le nombre d’années de 
service à la mairie 
Cette caractéristique s’applique absolument aux agents de la 
mairie de Bouaké, l’une des plus vielles communes de la Côte 
d’Ivoire. Il s’agit en clair des 100 personnes internes que nous 
avons pu interroger lors des enquêtes. Le tableau suivant 
présente le contenu en termes d’années d’expériences de ces 
personnes. 
 
    2.5 Répartition des enquêtés selon la méconnaissance de la 
dématérialisation des  documents administratifs 
Dans cette rubrique, il convient de présenter les données qui 
décrivent la pratique de la dématérialisation dans les mairies de 
Sonozo et de Djebonoua. Il s’agit plus précisément de voir 
comment ces agents appréhendent cette question. Que savent-
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ils de cette pratique moderne de travail? Quelles sont ses 
avantages dans le bon fonctionnement de l’administration chez 
les agents en service et chez les citoyens? 
Le tableau suivant expose en filigrane les données de terrains à 
partir desquelles nous traduisons les informations relatives à la 
pratique de ce modèle numérique.  
 
Tableau 4 : Catégorisation des enquêtés selon la 
méconnaissance de la dématérialisation des documents 
administratifs dans les mairies de Sonozo et de Djébonoua-
village 
 

 
Connaissance liée à la 
dématérialisation 

Sexes  
Total 

Masculin Féminin 

Valeurs 
absolues 

Valeurs 
relatives  

Valeurs 
absolues  

Valeurs 
relatives  

Valeurs 
absolues  

Valeurs 
relatives 

Aucune   55 55% 55 55% 110 55% 

Basique  35 35% 35 35% 70 35% 

Bonne  15 15% 15 15% 30 15% 

Ensemble  100 100% 100 100% 200 100% 

             
     Source : Enquête, Silue, mars, avril 2024 
 
Ce tableau n°4 présente une structuration des enquêtés selon 
leurs connaissances sur la dématérialisation. Les 
caractéristiques mises en avant sont au nombre de trois (3). 55 
hommes et 55 femmes avouent ne pas avoir de connaissance 
sur la dématérialisation en administration. Ce qui donne un 
nombre global de 110 personnes, soit un taux de 55%. 35 
hommes et 35 femmes enquêtés témoignent avoir une 
connaissance basique (moyenne) de la dématérialisation. Ce 
qui donne un total de 70 personnes, avec un taux de 35%. 15 
hommes et 15 femmes déclarent avoir une bonne 
connaissance, soit 15% de cet effectif.  
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Cette présentation montre un nombre élevé des enquêtés qui 
n’ont pas une bonne appréhension de la dématérialisation en 
administration publique. Les besoins administratifs les plus 
récurrents qui pourraient se traduire dans ces lieux sont relatifs 
à l’établissement des extraits d’actes de naissance des 
populations, la légalisation des documents, la célébration des 
mariages, etc.  Le caractère rural de la grande partie du secteur 
communal de Bouaké pousse à réfléchir sur la capacité des 
administrés à l’usage efficace du numérique.  
Ces résultats présentés nous éclairent sur les réalités du terrain, 
à savoir, la faible connaissance des enquêtés sur la pratique de 
la dématérialisation des mairies rurales. L’archivage physique 
des registres reste aux yeux des acteurs l’unique méthode de 
conservation des données. 
 
3. Discussion des résultats 

 
    3.1.  La dématérialisation dans les collectivités territoriales 
en Côte d’Ivoire : le regard de la loi 
La dématérialisation des documents administratifs dans les 
mairies et autres institutions publiques est soutenue par des 
cadres juridiques et des initiatives du gouvernement ivoirien 
qui visent à moderniser et numériser les services 
administratifs.  
 
       3.1.1. Impacts juridiques et organisationnel de la 
dématérialisation en Côte d’Ivoire 
Pour garantir la légalité des documents électroniques en Côte 
d’Ivoire, des mesures d’adaptation et d’actualisation des lois 
ont été prises. Ces dispositions juridiques favorisant 
l’implémentation des démarches ont conduit à des mesures 
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organisationnelles et fonctionnelles en lien avec les normes 
internationales.  
 
       3.1.2 Impacts juridiques de la dématérialisation en Côte 
d’Ivoire 
En 2013, plusieurs lois ont été prises dans le cadre de la 
dématérialisation en Côte d’Ivoire au nombre desquelles nous 
citons celle-ci : la loi n° 2013-450 relative à la protection des 
données à caractère Personnel ; la loi n°2013-546 sur la 
signature électronique et la confiance dans les transactions 
électroniques ; la loi n° 2013-451 sur la cyber sécurité et la lutte 
contre la cybercriminalité ;  le décret d’application pour la 
conservation et l’archivage numérique. 
Ces dispositions nouvelles exigent un modèle organisationnel 
dans le cadre de leur mise en œuvre. Elles s’appliquent aux 
changements du mode de travail par des avantages dont 
quelques-uns sont énumérées ici : l’optimisation des processus 
et gain de productivité ; amélioration de la satisfaction des 
usagers ; réduction du coût, etc. 
 
      3.1.3 Impacts organisationnel de la dématérialisation en 
Côte d’Ivoire 
Au plan organisationnel, la dématérialisation apporte un 
changement de modes de travail. Elle modifie profondément 
les pratiques de travail en introduisant des outils numériques 
pour des tâches comme la gestion des documents, la 
communication interne et les principes de travail. Ces 
dispositions obligent les employés à acquérir  de nouvelles 
compétences en informatique et en cyber sécurité pour 
s’adapter au nouveau système de travail. Ainsi, on assiste à une 
optimisation des processus de gain et de productivité dans le 
cadre du flux de travail devenu plus rapide. Une automatisation 
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des tâches répétitives réduisant les délais et les erreurs dans 
l’exercice de l’activité. Par exemple, l’on pourrait constater un 
gain énorme de temps dans le traitement des demandes 
administratives comme actes de naissances, attestations, 
permis, etc. Leurs traitements peut-être accéléré et 
décentralisé pour la grande satisfaction des usagers. En 
référence aux travaux de Jean François Soulet, (2016), de 
Bocher Hélène, (2018) et de Cottereau Dominique, (2014) qui 
explorent comment les mairies adoptent la dématérialisation 
pour améliorer la gestion, réduire les coûts et offrir de meilleurs 
services aux citoyens, il est question aussi des défis juridiques 
et techniques associés à cette transformation digitale. 
 
    3.2 Défis et enjeux de la dématérialisation dans les 
collectivités territoriales rurales 
Les efforts de la Côte d’Ivoire pour numériser ses services 
administratifs afin d’améliorer l’accès et l’efficacité, bien que 
les régions rurales rencontrent encore des obstacles 
importants, tels que la faible connectivité et les compétences 
numériques limitées des fonctionnaires et usagers, sont à 
saluer. Depuis 2017, le projet « e-démarches » a permis de 
digitaliser progressivement de nombreuses procédures, 
facilitant l’accès des citoyens aux services publics essentiels. En 
2021, un pas important a été franchi avec l’introduction de la 
signature électronique pour renforcer la sécurité et 
l’authenticité des documents numériques.  Pour connecter les 
zones rurales isolées, des efforts significatifs ont été réalisés 
pour étendre la couverture Internet par le déploiement de la 
fibre optique dans les villages éloignés. Cette expansion de 
l’infrastructure numérique vise à rendre les services 
dématérialisés plus accessibles à toute la population. Malgré 
d’énormes défis comme, l’analphabétisme,  l’accès limité à la 
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technologie, la formation des agents publics en zones rurales, 
la Côte d’Ivoire envisage atteindre une administration sans 
papier d’ici, 2030.  
Des organismes comme l’Agence Nationale du Service 
Universel des Télécommunications (ANSUT) et la Société 
Nationale de Développement Informatique (SNDI) sont 
impliqués dans la mise en œuvre de ces réformes pour 
atteindre des structures décentralisées incluant les mairies 
rurales. La Journée du Numérique 2024, initiée dans ce sens, 
encourage le développement d’une administration inclusive, 
avec pour principale vision de résoudre les problèmes d’accès 
aux services en milieu rural. C’est ce qui fait dire au Directeur 
de la Fonction Publique qu’une administration moderne exige 
la dématérialisation des documents administratifs pour 
accélérer la délivrance des actes administratifs. En date 
récente, l’Etat, dans sa volonté de mise en œuvre du numérique 
en administration publique, dédie des Journées Inaugurales des 
Mandats Municipaux et Régionaux 2023-2028, et attribution 
l’application de la dématérialisation des documents 
administratifs à l’ARTCI. Ces transformations Digitales 
explorées par les auteurs comme Hélène Bocher, (2018), Nadia 
Kane-Gharaoui, (2018), Michel Bahima, (2020) et Amadou  Top, 
(2013), énoncent les défis et les opportunités liés à la 
dématérialisation dans les administrations et entreprises en 
Afrique et particulièrement en Côte d’Ivoire. Cela dit, pour une 
opportunité en phase avec l’instauration d’une gouvernance 
électronique (N’Dongui, 2017, Tebogo et al., 2015), donnant 
accès au développement, Alain Kiyindou, (2012), éclaire, à 
travers des perspectives politiques et sociales, sur les enjeux de 
l’information en Afrique (Banque Mondiale, Rapports, 
2021,2020,2018 et 2015).  
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Les énormes défis qui attendent les administrations des 
collectivités rurales dans la transformation numérique 
constituent une majeure  préoccupation pour Philippe Derose, 
(2017), Soulet Jean-François, (2016) et Didier W., (2016). Ils 
mettent en lumière les enjeux, les techniques et les meilleurs 
pratiques pour la mise en œuvre de la dématérialisation dans 
les services publics, avec des études de cas spécifiques, 
notamment dans les mairies des zones rurales (Dominique 
Cottereau, 2014). L’ouvrage de Kogoe Eyoukéliyè Jean-
Baptiste, (2019) explore les défis de la dématérialisation en 
relevant le manque de ressources technologiques, de 
personnel qualifié et les coûts associés à cette transformation 
numérique. Pour répondre à ces difficultés, il met en avant 
l’importance d’adapter les solutions numériques aux réalités 
locales et aux besoins spécifiques des populations rurales 
africaines pour éviter les échecs des projets de digitalisation. 
L’implication de la théorie de l’administration publique se 
traduit ici par sa prise en compte des valeurs institutionnelles. 
Elle interpelle les agents de mairies sur l’introduction officielle 
des méthodes de travail liées à l’usage du numérique. Pour 
réussir une telle opération, la théorie suggère une combinaison 
de stratégies de formation et un accompagnement des 
employés de mairies à l’appropriation des outils 
technologiques tel que recommandé par l’une des théories 
précitées. Pour impliquer davantage les mairies à la 
dématérialisation, il est important que les acteurs 
s’approprient les technologies bien au-delà des âges.  
  
     3.3 Facteurs limitant la pratique  de la dématérialisation en 
administration publique dans les communes rurales 
À travers cette recherche, nous avons pu constater, chez les 
personnes âgées, analphabètes, une méconnaissance de la  
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dématérialisation des documents administratifs. 
 
       3.3.1 Méconnaissance des pratiques de la 
dématérialisation des supports administratifs dans les 
collectivités territoriales rurales 
Les résultats du tableau n°4 sur la méconnaissance de la 
dématérialisation des documents administratifs présentent un 
nombre important de travailleurs qui ne maitrisent pas l’outil 
numérique.   En réalité, ce sont les résultats de personnes âgées 
qui cumulent plusieurs années de services à la mairie. Elles 
estiment que l’archivage physique reste la meilleure manière 
de conserver les données. L’expérience acquise durant leur 
carrière constitue pour eux une sorte d’habitus dans le travail. 
Malgré des difficultés d’utilisation des archives, ces acteurs 
énumèrent des avantages liés à l’usage des documents 
physiques.   
La réticence des travailleurs âgés des services communaux, 
telle que décrite par le tableau n°3, à l’usage du numérique 
s’explique par des avantages moins soutenus par Gharaoui 
Nadia, (2018), que sont : la facilité d’exploitation des dossiers 
physiques ou d’accès aux informations ; sécurité accrue contre 
la perte de données ; maîtrise de la durée de vie des documents 
physiques; l’archivage physique assure la conservation durable 
des documents et permet d’économiser parfois du temps ; 
accessibilité des documents grâce à un rangement optimisé 
selon les délais légaux de conservation.  
Dans le prolongement de cette perspective critique, la 
Défenseuse des droits de 2019 sur l’usage du numérique 
renchérit que la dématérialisation impose souvent une charge 
de travail et des coûts aux usagers qui doivent s’équiper et se 
former pour gérer les démarches en ligne. Ce constat est 
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évident chez les travailleurs des communes rurales en Côte 
d’Ivoire. L’entretien réalisé auprès des employés des deux 
mairies nous confirme la crainte des charges financières 
supplémentaires et le surcroit de travail liés à la pratique de la 
dématérialisation. 
 Plusieurs facteurs expliquent, en plus, la question de la 
méconnaissance de la dématérialisation chez les personnes 
âgées. Le manque d’accès aux technologies et à Internet, selon 
une étude de l’INSEE (2020), constitue un facteur important. 
Cette étude a montré que certains seniors n’utilisent pas 
Internet, soit par absence d’équipement ou par 
méconnaissance du numérique. Cette situation traduit une 
compétence technique limitée à l’absence d’apprentissage  des 
bases de l’informatique ou des techniques de navigation en 
ligne comme l’expliquent dans l’édition Dalloz, Laurence 
Divilliers et al., (2019).  Michel Lavive d’Epinay et Laura Guilley, 
(2020) parlent de barrière numérique chez les personnes âgées, 
comme l’exprime les résultats du tableau 4  de cette recherche. 
Grellié et al., (2022), dénoncent à leur tour les différents 
obstacles que ces personnes âgées rencontrent face à 
l’administration en ligne.  
 
       3.3.2 Absence de ressources technologiques et humaines 
adaptées aux exigences de la dématérialisation dans les 
communes rurales 
Les résultats du tableau 4 et les ouvrages spécialisés illustrent 
les raisons pour lesquelles le personnel âgé des mairies restent 
en retrait vis-à-vis du numérique. Les communes de Sonozo et 
de Djébonoua, limitées en ressources technologies et 
humaines, traversent les mêmes difficultés d’adaptation au 
numérique. Leurs positions supra-rurales, présentant un profil 
sociolinguistique spécifique, explique la non maîtrise des outils 
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informatiques par les employés communaux (Rapport, Vie 
Publique, (2022) et We TechCare, (2016).    
En référence au tableau 4 qui catégorise les enquêtés selon la 
méconnaissance des procédures de la dématérialisation 
administratives dans les mairies de Sonozo et Djébonoua, il est 
à noter l’absence de budget suffisant permettant d’investir 
dans les infrastructures numériques et la formation du 
personnel. À ces freins majeurs, s’ajoute la faible sensibilisation 
des agents  aux avantages de la matérialisation et le manque de 
soutien technique. Ces résultats montrent en clair une 
compétence informatique limitée des agents municipaux. Ce 
manque de compétences freine l’utilisation efficace des 
solutions dématérialisées et peut générer des erreurs dans le 
traitement des documents administratifs (Seretse et al., 2015). 
 
       3.3.3 Impact de l’analphabétisme dans la mise œuvre de 
la dématérialisation dans les collectivités rurales 
Le présent esprit sur la question de l’analphabétisme d’une 
frange du personnel des services communaux ruraux est 
factuel. Cette réalité découle du fait que les recrutements aux 
seins des mairies sont en général locaux et relatifs. Seul le maire 
et sa municipalité retiennent les personnes dont ils ont besoin. 
Le seul baromètre mis en avant se traduit par leur militantisme 
en faveur du candidat victorieux. En retour, la récompense 
apportée à ce dernier en termes de recrutement ne développe 
pas sa compétence intellectuelle à assurer pleinement la 
fonction. Elle se focalise, plutôt, sur l’expression du poids 
exprimé par l’individu à l’élection précédente.  
D’un tel penchant, nombre d’agents se trouvent victimes 
d’analphabétisme aux seins des collectivités territoriales 
locales, notamment, les mairies rurales. Or nous savons 
pertinemment que le fléau de l’analphabétisme combiné aux 



Vol 1 N°2 Janvier 2025, Relecture d’Afrique 

268 

questions de la dématérialisation des services administratifs 
pose des défis importants pour l’accès aux droits et services 
publics. Ces deux problématiques,  étroitement liées, cadrent 
directement avec l’incapacité de l’usage du numérique.   
L’impact de la configuration des niveaux d’instructions du 
personnel des deux mairies (Sonozo et Djébonoua), selon le 
tableau 3 des données d’enquêtes, extériorise les difficultés de 
la doublure « analphabétisme et dématérialisation ». Dans une 
stratégie combinatoire, près d’un tiers des agents qui ont fait 
l’objet d’enquête ont avoué ne pas savoir lire et écrire. Ainsi, 
exiger de ces personnes l’usage du numérique, en application à 
la dématérialisation, peut paraitre illusoire. Surtout, que nous 
savons que les procédures relatives à cette démarche sont plus 
complexes et requièrent subséquemment des compétences en 
lecture et en technologies. Les personnes analphabètes ou 
faiblement alphabétisées sont confrontées donc à deux défis 
majeurs que sont : savoir lire et écrire et la formation au 
numérique pour être efficace dans les services administratifs 
publics en Côte d’Ivoire.  
C’est dans ce cadre que l’association des mairies de France 
(AMF) examine en 2020 les stratégies permettant aux mairies 
des zones rurales de s’adapter à la dématérialisation. Elle met 
en avant les difficultés rencontrées par les agents communaux 
empreints d’analphabétisme et souvent insuffisamment 
formés aux numériques. Pierre S. et al. (2021) insiste là sur ce 
qu’il appelle « risques d’exclusion liés à l’analphabétisme et 
l’incompétence à l’usage du numérique ».  
Cette incompétence à l’usage du numérique dont parle Pierre 
S. et al., op. cit., pourrait s’appeler « analphabétisme 
numérique » encore appelée « littératie numérique ». Elle 
désigne le manque de compétences chez un individu pour 
utiliser efficacement les technologies numériques.  L’UNESCO, 
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(2021 ; 2023), souligne que les personnes faiblement 
alphabétisées sont souvent exclues des outils numériques, 
freinant leur capacité à interagir avec des services essentiels 
dématérialisés, surtout dans les zones rurales. Pour cette 
organisation, cela crée un fossé numérique qui, sans 
accompagnement, limite leur accès aux services administratifs 
et sociaux (225Invest, 2023).  
Pour améliorer l’accès aux services numériques dans les mairies 
rurales, afin de contourner l’analphabétisme numérique, 
plusieurs recommandations émergent. Il convient d’inclure des 
actions de formation au numérique adaptées, de maintenir des 
guichets d’accueil physique et d’accompagnement par des 
agents formés pour assister les usagers non alphabétisés. C’est 
justement ce qui explique l’appel à la théorie de 
l’alphabétisation numérique ou de la littératie numérique. C’est 
elle qui permet de renforcer la capabilité numérique des 
personnes de faible compétence tels que définie par Paul 
Gilster, (1997) et reprise par Doug Belshaw, (2011).  
 
       3.4 Approche langagière pour une  dématérialisation des 
documents administratifs dans les mairies rurales de Sonozo 
et de Djébonoua 
Pour réussir la dématérialisation des documents administratifs 
dans les mairies rurales de Côte d’Ivoire, il est crucial d’adopter 
une approche langagière inclusive et adaptée au contexte 
socio-culturel de la population locale. Dans ce cas, les deux 
localités communales que nous avons retenues pour l’étude 
vont se différencier l’une de l’autre par l’approche linguistique 
propre à chacune d’elle. 
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       3.4.1 Utilisation de la langue locale et simplification du 
français 
La Côte d’Ivoire est un pays multilingue avec de nombreuses 
langues locales. Pour ce qui concerne la commune rurale de 
Sonozo, nous avons cité plus haut l’existence des langues 
parlées comme : sénoufo, dioula et malinké. L’utilisation de ces 
langues pour traduire des interfaces ou des documents 
administratifs pourrait faciliter l’accès et l’engagement des 
usagers peu à l’aise en français. Des traductions claires et 
pertinentes peuvent aider les habitants analphabètes à mieux 
comprendre les démarches administratives (René et al., 2005). 
De plus, pour les documents en français, l’utilisation d’un 
langage simple et direct est essentielle. Dans ce cas, une 
simplification des formulaires et interfaces numériques, avec 
des instructions claires rendra les démarches plus accessibles, 
même pour ceux qui possèdent un niveau limité en lecture et 
écriture. La commune de Djébonoua se particularise par 
l’emploi des langues locales telles que : baoulé, dioula, 
tagbana, moré, etc. Cette zone rurale, riche linguistiquement, a 
le mérite d’utiliser ces langues locales bien connues des 
populations locales pour traduire, dans un langage simple et 
précis, les documents administratifs et l’accès à la 
dématérialisation. 
 
       3.4.2.Accompagnement par des médiateurs 
communautaires 
Dans cette rubrique, pour réduire les obstacles posés par la 
langue, il s’agit de former des agents locaux, ou médiateurs 
numériques, pour guider les usagers dans les démarches 
administratives en ligne. Ces médiateurs doivent offrir une 
assistance en langue locale et aider les citoyens analphabètes à 
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naviguer sur les plateformes en ligne. Ils doivent s’assurer que 
ces derniers comprennent les processus et les exigences de 
chaque démarche. Dans ce cas précis, ces agents devront être 
formés à utiliser des terminologies compréhensibles et 
adaptées au contexte culturel des usagers ruraux, afin de 
réduire les incompréhensions dues aux termes administratifs 
complexes (Jacques-François, 2019). 
 
       3.4.3 Approches audio-visuelles : les médias 
communautaires 
L’intégration de supports visuels (icones, images explicatives) 
et des guides audio dans les interfaces dématérialisées est une 
approche efficace. Les vidéos ou les enregistrements audio 
dans les langues locales peuvent guider les usagers à chaque 
étape des processus administratifs, contournant les barrières 
de lecture et d’écriture, comme soutient Soubiran André Paul, 
(2019). Cette pratique peut inclure les tutoriels audio-visuels 
sur les plateformes des mairies de Sonozo et de Djébonoua ou 
des kiosques numériques par lesquels les citoyens peuvent 
facilement accéder aux services avec peu ou pas d’assistance 
extérieure  
 
     3.4.4 Éducation numérique et linguistique 
L’éducation numérique et linguistique apporte une solution 
durable dans le temps à travers des programmes 
d’alphabétisation et d’initiation au numérique. Ces 
programmes peuvent inclure des sessions en langue locale pour 
renseigner les bases des démarches administratives et de 
l’utilisation des technologies numériques. En plus, les ateliers 
éducatifs dans les mairies ou les centres communautaires 
peuvent également enseigner aux habitants à interagir avec les 
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documents dématérialisés (André et al., 2017). Ce qui pourrait 
réduire leur dépendance à l’assistance directe. 
 
Conclusion 
 
Pour réussir la dématérialisation des documents administratifs 
dans les mairies rurales en Côte d’Ivoire, il est essentiel 
d’adopter une approche langagière et communicationnelle 
inclusive. Celle-ci devrait être conçue pour tenir compte de 
l’analphabétisme partiel de certaines populations rurales ainsi 
que de l’inégalité d’accès au numérique. Des approches comme 
l’utilisation de terminologies simplifiées, l’intégration de 
traductions dans les langues locales et la mise à disposition de 
points d’assistance physique ou de supports visuels peuvent 
être d’un grand apport. Les initiatives récentes du 
gouvernement ivoirien en matière de digitalisation des services 
administratifs visent à rationaliser le travail et à rendre les 
services plus accessibles. Toutefois, ces efforts peuvent être 
compromis sans une prise en compte des obstacles langagiers 
et technologiques, surtout dans les régions rurales où l’accès à 
l’internet est souvent limité. En somme, une approche 
langagière inclusive et multimodale, combinée à une assistance 
locale et un programme d’éducation numérique, serait 
optimale pour favoriser l’accès aux services publics 
dématérialisés dans les mairies rurales de Côte d’Ivoire, en 
général et par ricochet, celles de Sonozo et de Djébonoua. Cette 
recherche présente deux portées significatives que sont : une 
portée sociale et une portée utilitaire. La première portée 
permet d’améliorer l’accès aux services publics (accès facile aux 
services administratifs : état civil, certificats, etc). Elle favorise 
la réduction des inégalités sociales ; participe également à la 
lutte contre la corruption et les pratiques informelles ; suscite 
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l’inclusion numérique et éducation, assure une meilleure 
relation administration-citoyen. La portée utilitaire se traduit 
par le gain de temps et efficacité, conservation et sécurisation 
des données, réduction des coûts opérationnels, amélioration 
de la transparence et le renforcement des capacités 
administratives. Des défis comme la faible maîtrise des 
technologies, l’acceptation par les usagers, la pénurie 
d’électricité et bien d’autres restent préoccupants.  
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